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Mesdames et Messieurs, je voudrais tout d'abord, au nom du Comité économique et social européen et de la CCMI, vous remercier de m'avoir invité à débattre d'une question aussi importante pour l'Europe en ce qu'elle est la traduction d'une nouvelle forme de citoyenneté exercée par des citoyens qui ne se contentent pas d'être acteurs passifs face à l'offre des marchés mais souhaitent au contraire interagir avec la production et la distribution de biens et services afin que ceux-ci soient enfin mis au service des intérêts citoyens. Il s'agit en définitive d'inverser les règles du jeu, de mettre un terme au rapport de force déséquilibré entre l'offre et la demande qui prévaut actuellement et de fournir aux citoyens de nouveaux moyens d'agir.
Mesdames et Messieurs, dans une perspective globale, un nouveau système fondé sur la coresponsabilité, l'efficacité et la durabilité doit être construit sur la base des interactions de ces trois facteurs, en recourant à une gestion intelligente de l'innovation technologique et en offrant une vraie alternative pour apporter une solution économique, environnementale et sociale aux problèmes qui affectent la société aujourd'hui et compromettent son avenir proche.
Permettez-moi en premier lieu d'évoquer certains des messages que nous avons récemment lancés dans le cadre de la Déclaration de Madrid, à l'occasion d'une rencontre importante sur les thèmes de la consommation collaborative et de l'obsolescence programmée, deux paramètres clés pour appréhender la transition vers une nouvelle économie, inclusive et durable. 
· L’Union européenne doit être à la pointe de l’innovation vers de nouveaux modèles facilitant une transition économique compétitive sur des bases durables. Elle peut le faire en inscrivant la consommation durable comme un droit des consommateurs dans sa législation. En outre, en développant les usages du produit pour aller au-delà de la simple possession de celui-ci, en augmentant leur durée de vie, ce sont autant de déchets qui sont économisés. Une action dynamique, innovante et à la hauteur de nouveaux enjeux doit impulser l’Union Européenne pour repositionner l’économie au service d’une confiance retrouvée des entrepreneurs et des consommateurs européens.
· Lutte contre l’obsolescence programmée, consommation collaborative, derrière ces notions, c’est toute une nouvelle économie qui se met en place. Écologie industrielle, éco-conception, économie de fonctionnalité, économie circulaire, toutes ces approches doivent être envisagées et soutenues dans une perspective de compétitivité économique, de réseaux de proximité, de création d'emplois et de réduction des impacts environnementaux et sociaux. 
· En diminuant les coûts individuels d’accès aux produits, en introduisant de la solidarité dans les échanges et en inventant de nouveaux modes de production, la consommation collaborative ouvre une nouvelle étape que l’Union Européenne doit soutenir plus fortement.
Permettez-moi ensuite de faire référence à l'avis du CESE sur la consommation collaborative: 
Les participants à cette conférence étant qualifiés en la matière, je ne m'attarderai pas à l'introduire mais passerai directement aux questions les plus importantes sur lesquelles je me centrerai. 
La consommation collaborative présente deux variantes clairement différenciées: 
· D'une part, elle peut répondre aux besoins sociaux dans les cas où elle propose une approche non commerciale car c'est un puissant outil au service de l'inclusion des groupes sociaux qui ne peuvent accéder à certains produits, la seule limite à son expansion, qui doit, j'insiste, ne pas poursuivre un but lucratif, étant selon nous la nécessité de maintenir scrupuleusement un niveau élevé de protection des consommateurs.
· D'autre part, en tant qu'activité lucrative, elle peut aider à rationaliser nos modes de consommation et faciliter la création de nouveaux emplois mais dans ce deuxième cas, il faudra veiller à ce que cette nouvelle offre puisse entrer en concurrence sur un pied d'égalité avec d'autres acteurs du marché. Nous rappelons qu'elle doit en toute logique respecter les normes en matière de fiscalité, de sécurité, de responsabilité, de protection du consommateur et d'autres règles impératives.
Par conséquent, le CESE recommande: 
a) de réglementer la pratique de ces formes de consommation afin d'établir les droits et les responsabilités de tous les acteurs concernés et 
b) de recenser les éventuels obstacles au développement de ces activités: les institutions doivent les soutenir, dans le cadre de règles du jeu équitables.
c) La Commission européenne devrait quant à elle aborder le sujet de la consommation collaborative ou participative dans le cadre de son programme de travail, en compilant les droits et principes de base qui protègent les citoyens et sont déjà consacrés par le droit de l'Union pour ensuite réaliser des études à ce sujet afin de détecter les obstacles qui pourraient entraver le développement de ces activités ainsi que les problèmes à résoudre, en soulignant la valeur européenne qu'aurait l'adoption d'une mesure à l'échelle de l'Union. À cette fin, la Commission devrait affecter suffisamment de ressources financières, tant au niveau de la DG Sanco que de la DG Justice.
d) Enfin, il conviendrait également de créer une base de données et d'échanges d'expériences et de bonnes pratiques en matière de consommation collaborative, qui serait accessible à tous les consommateurs; la Commission pourrait parallèlement lancer des campagnes de sensibilisation et d'information sur la consommation collaborative.
Mesdames et Messieurs, je vous adresse en guise de conclusion un message essentiel: 
· Il est indispensable de favoriser une société de la connaissance et de l'information dans une perspective participative et collaborative ainsi que les réseaux sociaux en tant que forme d'expression et de participation sociale au sein du système, qui pourrait contribuer à éradiquer tout type de fracture existante (numérique, sociale, culturelle ou économique). 
Merci de votre attention.
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